
LIGUE des DROITS de l'HOMME de ROUEN 

Communiqué 

Il aura fallu qu'un homme afro américain meure sous les coups de la 

police dans l'état du Minesotta aux États Unis pour que le Ministre de 

l'Intérieur en France exprime un doute sur les agissements de certains 

des membres de la police française . 

 

Il aura fallu que des milliers de personnes, en majorité des jeunes, se 

rassemblent et défilent dans les rues , notamment à Rouen, pour que la 

Justice prenne en compte la plainte portée , il y a 4 mois, par un 

policier en exercice à Rouen, contre certains de ses collègues pour 

propos racistes et insultes de toutes sortes . 

Il aura fallu que quasiment le monde entier proteste pour apprendre 

que 8000 policiers en France partagent sur les réseaux d' 

inadmissibles propos racistes, sexistes, antisémites, xénophobes et ... 

cela... depuis des mois . 

 

Il aura fallu que des protestations s'élèvent quasiment partout dans le 

monde pour que 4 ans après le décès d'Adama TRAORÉ en France des 

témoins soient entendus . 

Qu'en est il de l'I G P N ? 

 (Inspection générale de la Police Nationale) 

Avec Maître Henri LECLERC, président d'honneur de la Ligue des Droits 

de l'Homme, 

Avec Jacques TOUBON, défenseur des Droits, 

nous demandons que l'instance qui traite des actes de violence, des 

propos racistes, antisémites, xénophobes, de l'utilisation illégitime de 



la force, au sein de la police française soit sous la responsabilité du 

Ministère de la Justice, sous la responsabilité d'une instance 

indépendante et non plus sous celle du Ministère de l'Intérieur . 

Qu'en est il des suites données aux plaintes portées auprès de l'IGPN ? 

Qu'en est il du traitement de ces plaintes ? 

La Ligue des Droits de l'Homme depuis sa création a fait sienne la lutte 

CONTRE le racisme, l'antisémitisme, la xénophobie, contre toutes les 

formes de discriminations et d'atteintes aux libertés individuelles 

POUR l'égalité des droits et la défense des libertés individuelles . 

En 2020, les déclarations du Ministre de l'Intérieur ne suffisent pas à 

satisfaire les revendications légitimes de justice et d'égalité 

réclamées par toute cette jeunesse qui subit contrôles au faciès 

violences verbarles violences physiques.  

Nous demandons que chaque policier remette à la personne interpellée 

un récépissé de l'interpellation.  

La LDH rappelle que si un grand nombre de policiers se comportent 

comme des "gardiens de la paix" il en existe d'autres (les témoignages 

ne manquent pas ...) dont les actes et les paroles sont inacceptables. 

Rouen le 12 juin 2020 
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